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Nous allons maintenant aborder la question de la filiation. Il faut bien évidemment distinguer la filiation biologique de la filiation adoptive. 

 

Au sein de la filiation biologique, nous examinerons comme toujours, les règles de conflit de juridictions (c’est-à-dire la compétence internationale des juridictions et des autorités belges) avant de procéder à l’analyse du droit applicable. 

 

Nous ferons de même pour ce qui est de la filiation adoptive mais nous dirons également un mot de la reconnaissance des adoptions prononcées à l’étranger.

 

 

I. I.       La filiation biologique

 

Comme nous l’avons dit et répété, il y a lieu d’examiner en premier lieu la question de savoir si les juridictions ou les autorités belges peuvent se déclarer compétente en matière de filiation.

 

1) 1)     règles de conflit de juridictions (RCJ)
 

1. 1.                  Existe-t-il une convention internationale ?

 

A nouveau, nous examinons tout d’abord le droit international afin de voir s’il existe une Convention internationale qui régit la matière.

 

En matière de filiation biologique, la réponse est négative si bien que l’on se réfère au droit interne et plus précisément au Code de droit international privé belge.

 

2. 2.                  Droit interne : CODIP

 

Le Code de DIP opère une distinction entre la compétence des juridictions belges pour connaître des demandes concernant l’établissement et la contestation de paternité et de maternité et la compétence des autorités belges pour acter une reconnaissance.

 

a) a)     Compétence des juridictions belges

 

C’est l’article 61 du Code précité (critères alternatifs très larges) qui régit la matière. Il prévoit que les juridictions belges seront compétentes pour connaître d’une demande relative à l’établissement ou la contestation de la filiation à l’égard du père ou de la mère si, au moment de l’introduction de la demande : 

 

· -          l’enfant a sa résidence habituelle en Belgique ;

· -          le père ou la mère, dont la filiation est invoquée ou contestée, a sa résidence habituelle en Belgique ; ou

· -          l’enfant et le père ou la mère dont la filiation est invoquée ou contestée sont belges.

 

En outre, les juridictions belges seront également compétentes : 

 

· -          dans les cas prévus par les dispositions générales (art. 5) du Code, c’est-à-dire si le défendeur est domicilié ou a sa résidence habituelle en Belgique lors de l’introduction de la demande

 

b) Compétence des autorités belges 

 

Il ressort de l’article 65 du CODIP que les autorités belges seront, quant à elles, compétentes pour établir un acte de reconnaissance en Belgique si : 

 

· -          l’auteur est belge, est domicilié ou a sa résidence habituelle en Belgique au moment de l’établissement de l’acte ;

· -          l’enfant est né en Belgique ; ou

· -          l’enfant a sa résidence habituelle en Belgique lors de l’établissement de l’acte.

 

2) Règles de conflit de lois (RCL)

 

Une fois que la compétence des autorités belges ou des juridictions belges est établie, il y a lieu de déterminer quelle est la loi qui sera applicable à la situation.

 

1. 1.      Existe-t-il une convention internationale ?

 

Nous examinons tout d’abord le droit international afin  de voir s’il existe une Convention internationale qui régit la matière.

 

En matière de filiation biologique, la réponse est négative si bien que l’on se réfère au droit interne et plus précisément au CODIP.

 

2. 2.      Droit interne : CODIP

 

C’est l’article 62 du CODIP qui détermine quel est le droit applicable à la filiation. 

 

Il ressort de cette disposition que l’établissement ou la contestation de la paternité ou de la maternité d’une personne sont régis par le droit de l’Etat dont elle a la nationalité au moment de la naissance de l’enfant ou au moment de l’acte volontaire d’établissement.

 

Donc, très concrètement : 

 

· -          s’il s’agit d’une action en recherche de paternité, on applique la loi du père ;

· -          s’il s’agit d’une contestation de paternité, on applique la loi du père présumé c.à.d. du mari ;

· -          s’il s’agit d’une reconnaissance de paternité, on applique la loi de l’homme qui reconnaît ;

· -          s’il s’agit d’une reconnaissance de maternité, on applique la loi de la femme qui reconnaît.

 

L’article 62 du même Code apporte des précisions, en son §2, en cas de conflit de filiations c’est-à-dire si un lien de filiation est valablement établi (en vertu de la loi applicable en vertu du CODIP) à l’égard de plusieurs personne de même sexe.

 

Il faut distinguer différentes hypothèses de conflits de filiation : 

 

 - S’il existe un conflit entre la filiation qui résulte de plein droit de la loi (par exemple la présomption) et un acte de reconnaissance, c’est la loi qui régit la filiation résultant de plein droit de la loi (par exemple la présomption de paternité) qui déterminera l’effet sur cette filiation d’un acte de reconnaissance. 

 

- S’il existe un conflit entre plusieurs filiations résultant de plein droit de la loi, on appliquera la loi de l’Etat avec lequel la situation présente les liens les plus proches.

 

- S’il existe un conflit entre deux reconnaissances (vis-à-vis du même enfant qui sont valablement établies en vertu du droit applicable en vertu du CODIP), c’est le droit qui régit la première reconnaissance qui déterminera l’effet de la deuxième reconnaissance sur la première.

 

L’article 64, quant à lui, détermine le droit applicable aux formalités de la reconnaissance, à savoir, soit le droit applicable en vertu de la filiation, soit le droit de l’Etat sur le territoire duquel il est établi. 

 

 

II. II.     La filiation adoptive

 

Nous examinons en premier lieu la question de savoir si les juridictions belges peuvent se déclarer compétentes pour prononcer une adoption.

 

1) Règles de conflit de juridictions (RCJ)
 

1. Existe-t-il une convention internationale ?

 

En matière d’adoption, il existe une Convention internationale, à savoir, la Convention de La Haye de 1993 (Convention sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale faite à La Haye le 29 mai 1993). Celle-ci ne s’applique qu’aux mineurs et aux adoptions impliquant un déplacement international de l’enfant d’un Etat contractant vers un autre Etat contractant.

 

Il faudra dès lors vérifier si les Etats concernés sont tous deux des Etats contractants. (Nous pouvons consulter la liste des Etats contractants sur le site de La Haye : www.hcch.net)

 

Par conséquent, si nous sommes confrontés à une adoption qui touche des Etats parties à la Convention, il y aura lieu d’appliquer la Convention proprement dite. 

 

Si par contre, il ne s’agit pas d’Etats contractants, la Convention ne sera pas applicable. Nous devrons alors nous référer au droit interne et plus précisément au Code de droit international privé.

 

2. Droit interne : CODIP
 

Il ressort de l’article 66 du Code de droit international privé que les juridictions belges sont compétentes pour prononcer une adoption si l’adoptant, l’un des adoptants ou l’adopté :

 

· -          est belge

· -          est domicilié en Belgique ou 

· -          a sa résidence habituelle en Belgique.

 

2) 2)     Règles de conflit de lois (RCL)

 

Ensuite, il y a lieu de déterminer quel sera le droit applicable à l’adoption. Au sein des règles de conflits de loi, le Code opère différentes distinctions afin de déterminer quel sera le droit applicable : 

 

· -                     aux conditions de fond de l’adoption

· -                     aux consentements

· -                     aux conditions de forme 

· -                     à la nature du lien créé par l’adoption

· -                     aux conversion, révocation et révision de l’adoption

 

Ce sont les articles 67 à 71 du Code de DIP qui règlent ces questions.

 

1. Droit applicable aux conditions de fond de l’adoption
 

En ce qui concerne les conditions de fond de l’adoption, l’article 67 du CODIP établit une série de critères selon l’échelle de Kegel c'est-à-dire « une échelle de rattachements (…) exprimant un objectif de proximité ». 

 

En principe, l’adoption sera régie par le droit de l’Etat dont l’adoptant ou les adoptants possèdent la nationalité au moment de l’adoption (alinéa 1).

 

Si l’adoption est le fait de deux personnes ne possédant pas la même nationalité, on appliquera par contre le droit de l’Etat sur le territoire duquel ceux-ci ont leur résidence habituelle au moment de l’adoption (alinéa 2).

 

Enfin, s’ils n’ont pas de résidence habituelle commune, on appliquera le droit belge (alinéa 2).

 

L’article 67 du Code prévoit cependant la possibilité pour le juge d’écarter le droit étranger au profit du droit belge s’il « considère que l’application du droit étranger nuirait manifestement à l’intérêt supérieur de l’enfant et que l’adoptant et les adoptants ont des liens étroits avec la Belgique » (alinéa 3).

 

 

2. Droit applicable aux consentements
 

C’est l’article 68 du CODIP qui règle la question en stipulant que pour les consentements requis et les modes d’expression de ceux-ci, il y a lieu d’appliquer le droit de l’Etat de la résidence habituelle de l’adopté avant le déplacement en vue de l’adoption ou au moment de l’adoption s’il n’y a pas de tel déplacement.

 

Cette disposition insère toutefois une limite à l’application du droit étranger dans le cas où le consentement de l’adopté n’est pas prévu par le droit applicable désigné ou dans le cas où ce droit ne connaît pas l’institution de l’adoption. Dans ces hypothèses, le juge fera directement application du droit belge.

 

3. Droit applicable aux conditions de forme
 

Lorsqu’une adoption est établie en Belgique, les conditions de forme seront régies par le droit belge conformément à l’article 69 du CODIP.

 

4. Droit applicable à la nature du lien créé par l’adoption
 

En vertu de l’article 70 du CODIP, le droit applicable aux conditions de fond de l’adoption déterminera également la nature du lien créé par l’adoption ainsi que si l’adopté cesse d’appartenir à sa famille d’origine ou non.

 

Il faudra dès lors se référer aux critères établis par l’article 67 du CODIP selon l’échelle de Kegel. Pour rappel, ce sera en principe le droit de l’Etat dont les adoptants possèdent la nationalité au moment de l’adoption qui sera applicable. A défaut de nationalité commune, il y aura lieu de se référer au droit de l’Etat sur le territoire duquel ces derniers ont leur résidence habituelle. A défaut, la nature du lien créé par l’adoption sera déterminée par le droit belge.

 

5. Droit applicable à la conversion, à la révocation et à la révision de l’adoption

 

Il ressort de l’article 71 du CODIP que le droit applicable à la conversion et à la révocation est le droit applicable en vertu des articles 67 à 69 précités (relatifs aux conditions de fond, de forme et aux consentements). Nous renvoyons dès lors à ces articles. 

 

Il faut toutefois être attentif au fait qu’en ce qui concerne la révocation, « les facteurs de rattachement sont appréciés en fonction de leur concrétisation au moment de l’établissement de l’adoption », et non au moment de l’introduction de l’action en révocation. 

 

Pour ce qui est de la révision par contre, le CODIP stipule qu’il y a lieu d’appliquer le droit belge.

 

3) 3)     Reconnaissance des adoptions établies à l’étranger

 

Le Code de DIP prévoit une disposition particulière relative à ce sujet, à savoir, l’article 72 du CODIP.

 

Ainsi, la reconnaissance en Belgique d’une adoption prononcée à l’étranger est conditionnée par le respect des articles 365-1 à 366-3 du Code civil relatifs à la reconnaissance des décisions étrangères d’adoption et par la nécessité de la reconnaissance et de l’enregistrement de cette décision par l’autorité centrale fédérale (conformément aux articles 367-1 et 367-2 du Code civil).

